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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 25 août 2011 

PL 10853

Projet de loi 
ouvrant un crédit d'investissement de 27 491 000 F pour 
l'acquisition du bâtiment édifié par la Caisse cantonale 
genevoise de compensation en droit de superficie sur la parcelle 
N° 3162 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, propriété 
de l'Etat de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit d'investissement de 27 491 000 F (valeur fin septembre 2010) est 
ouvert au Conseil d'Etat pour l'acquisition du bâtiment édifié par la Caisse 
cantonale genevoise de compensation en droit de superficie sur la parcelle 
No 3162 de la commune de Genève, section Eaux-Vives, propriété de l'Etat 
de Genève. 
 

Art. 2 Budget d'investissement 
Ce crédit d'investissement figure au budget d'investissement 2012 sous la 
politique publique P - Activités de support et prestations de moyen (rubrique 
05.04.08.00 5040). 
 
Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
hors cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil d'Etat, 
dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à couvrir 
par l'impôt. 
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Art. 4 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement lié à ce bâtiment est calculé chaque 
année sur la valeur finale d'acquisition arrêtée au jour de la signature de l'acte 
selon la méthode linéaire et est porté au compte de fonctionnement. 
 

Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat  de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Conformément à l'article 80 de la Constitution genevoise, notre Conseil 
soumet à votre approbation la présente demande de crédit d'investissement 
destinée au financement du rachat par l'Etat de Genève du bâtiment en droit 
de superficie immatriculé en faveur de la Caisse cantonale genevoise de 
compensation (ci-après CCGC) au feuillet No 3160 sur la parcelle propriété 
de l'Etat de Genève No 3162 de la commune de Genève, section Eaux-Vives 
(annexes 1 et 2). 

 

Historique 

L'Etat de Genève a acquis la parcelle N° 3162 de la commune de Genève, 
section Eaux-Vives, le 19 juin 1974. 

En novembre 1985, l'Etat de Genève a mis la parcelle précitée à 
disposition de la CCGC, qui souhaitait y réaliser un bâtiment administratif 
pour ses propres besoins. 

La mise à disposition du terrain a été formalisée par un contrat de droit de 
superficie (annexe 3), dont les principaux éléments sont les suivants : 

– échéance au 31 décembre 2082 avec possibilité de prolongation; 

– rente annuelle symbolique de 1 F; 

– cessibilité du droit de superficie par la CCGC sous certaines conditions; 

– possibilité pour la CCGC de louer à des tiers des locaux moyennant le 
contrôle préalable par l'Etat de certaines conditions; 

– obligation pour la CCGC d'amortir les constructions et installations au 
prorata de la durée du droit de superficie; 

– renonciation par la superficiaire à son droit de préemption légal sur 
l'immeuble grevé; 

– définition des conséquences financières de l'exercice par l'Etat de son 
droit de retour anticipé. 

Aujourd'hui, le bâtiment en cause, qui a été régulièrement entretenu et a 
même fait l'objet de travaux à plus-value effectués en 2000, est non 
seulement occupé par la CCGC, mais aussi par des services du département 
de la solidarité et de l'emploi (DSE), moyennant un loyer versé par l'Etat de 
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Genève; il abrite également au rez-de-chaussée une cafétéria exploitée par 
une société de traiteur et la crèche Pimprenelle, dont les locaux sont loués par 
la Ville de Genève. 

Il y a encore des dépôts (848 m2), 61 places de parc en sous-sol et un 
logement de conciergerie. 

 

Situation et objectifs 

Cette parcelle a une superficie de 5755 m2 et se trouve en zone 5 
développement 3. L'assiette du droit de superficie immatriculé au 
feuillet 3160 porte sur une surface de 4013 m2 et se situe à l'adresse 54, route 
de Chêne. 

La CCGC cherche aujourd'hui à vendre le bâtiment qu'elle a construit aux 
fins de déménager dans un nouvel immeuble qui réunira la CCGC et l'office 
cantonal de l'assurance-invalidité (OCAI). 

Compte tenu que l'Etat de Genève est à ce jour déjà locataire d'environ 
40% des surfaces de l'immeuble – soit environ 1700 m2 de bureaux sur un 
total de 4540 m2 pour un loyer annuel 2010 charges comprises de 
812 378.10 F –, que le terrain appartient à l'Etat et ne lui rapporte rien, il 
apparaît opportun de proposer d'acquérir ledit immeuble. 

Cette opération a l'avantage d'économiser des loyers et de permettre le 
regroupement de différents services de l'administration dès le départ de la 
CCGC prévu à l'été 2012. La mise en œuvre de la politique d'optimisation 
des locaux de l'Etat impose de trouver d'importantes surfaces dont l'Etat se 
doit d'être propriétaire pour reloger des collaborateurs actuellement répartis 
dans des locaux loués. 

Après examen, il apparaît que la trame et la typologie de cet immeuble 
sont compatibles avec l'usage administratif souhaité et avec les normes 
adoptées par le Conseil d'Etat et relatives à l'optimisation des locaux de l'Etat. 

Par ailleurs, l'acquisition dudit bâtiment mettrait un terme à une situation 
qui voit l'Etat payer des loyers et ne rien encaisser en tant que superficiant. 
En outre, cette acquisition augmenterait ponctuellement les investissements 
de l'Etat de Genève mais réduirait de façon pérenne ses charges, soit un 
double impact favorable à la politique financière suivie par le Conseil d'Etat. 

 

Détermination du prix 

S'agissant du prix, celui-ci a été arrêté conformément à la teneur du 
contrat de droit de superficie, plus particulièrement l'article 9 lettre c) qui 
stipule que l'Etat de Genève ne pourra refuser de consentir à la cession du 
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droit de superficie que si : « c) le prix consenti pour la cession est supérieur 
au coût de la construction actualisé en fonction de l'indice officiel suisse des 
prix à la consommation et diminué des amortissements prévus à l'article 9 
lettre h). » 

Cette disposition est reprise à l'article 7, dernier paragraphe du contrat de 
droit de superficie, qui fixe le prix en cas d'exercice du droit de préemption. 

Le prix de revient total afférent à la construction de l'immeuble étant 
connu et les autres calculs relevant de l'arithmétique, il était encore nécessaire 
de déterminer la valeur des travaux à plus-value effectués par la CCGC en 
2000. 

Après examen, les deux parties sont tombées d'accord sur un prix de 
27 491 000 F englobant le prix de revient indexé et le coût des travaux à plus-
values sous déduction des amortissements. 

Cet accord a été formalisé par un échange de lettres des 22 décembre 
2010 et 4 janvier 2011 jointes au présent projet de loi. 

Le prix de 27 491 000 F correspond à une valeur à fin septembre 2010 et 
sera réactualisé – à la baisse – en cas d'accord de votre Grand Conseil lors de 
la finalisation de la transaction prévue courant 2012. 

Il convient de rappeler que, déjà aujourd'hui, l'Etat de Genève paie une 
location annuelle de 812 378.10 F et n'encaisse aucune rente pour la mise à 
disposition du terrain. Pour un droit de superficie, dont l'échéance est fixée au 
31 décembre 2082 (avec possibilité de prolongation !) et compte tenu des 
besoins de l'Etat de Genève en termes de locaux administratifs, le rachat du 
droit de superficie constitue sans nul doute une bonne opération. 

Dès lors, en conservant l'objectif de cibler au plus juste les dépenses 
d'investissement, le Conseil d'Etat ne peut que vous recommander de racheter 
pour 27 491 000 F le droit de superficie octroyé à la CCGC. 

Comme de coutume, des informations complémentaires détaillées 
pourront être fournies par notre Conseil dans le cadre des travaux de la 
commission à laquelle le présent projet de loi sera renvoyé. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

Annexes : 
1) Préavis technique et financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
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3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 
dépense nouvelle 

4) Plan de situation 
5) Extraits du Registre foncier 
6) Contrat de droit de superficie 
7) Lettre du DCTI du 22 décembre 2010 
8) Lettre de la CCGC du 4 janvier 2011. 
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